PAGE  
3

	
	Monsieur Didier REYNDERS

Ministre des Finances
Rue de la Loi,  12

1000
BRUXELLES


	
	
	37.003/I/PF
JMB/FY
	


	Objet :
	· nouveaux cadres linguistiques des degrés 3 à 5 de la hiérarchie dans les services centraux du SPF Finances 
· projet d’arrêté royal fixant ces nouveaux cadres linguistiques


Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné en ses séances du 17 et 24 mars 2005 le dossier relatif aux nouveaux cadres linguistiques du SPF Finances que vous avez introduit le 12 janvier 2005, et soumis par même courrier à l’avis des organisations syndicales conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

	A.
	au sujet de la portée exacte de ce nouveau cadre linguistique

	
	Des explications ont été demandées le 14 janvier 2005 quant à la portée exacte de ces nouveaux cadres linguistiques eu égard à la modification des LLC par l’article 505 de la loi-programme du 27 décembre 2004, volet linguistique de la nouvelle réforme des carrières du niveau A mise en œuvre par l’arrêté royal du 4 août 2004 relatif à la carrière du niveau A des agents de l’Etat (en vigueur depuis le 1er décembre 2004).
Des contacts ont eu lieu ensuite avec votre administration (Monsieur Colla et Monsieur Remy) et il s’est avéré que le dossier introduit visait une situation antérieure à l’entrée en vigueur de la réforme des carrières de niveau A et qu’il s’agissait en exécution du plan du personnel 2004 de finaliser des procédures de promotion ouvertes avant le 1er décembre 2004 conformément à l’article 232 de l’arrêté royal du 4 août 2004 précité.

Le dossier introduit pouvait donc à juste titre se baser sur l’arrêté royal du 16 juillet 2002 sur les degrés de la hiérarchie dans les services centraux des SPF, sur le plan de personnel 2004 approuvé le 4 août 2004, la réforme des carrières de niveaux A et la modification des LLC par la loi-programme du 27 décembre 2004 n’ayant aucune incidence sur ce dossier de cadres linguistiques qui du reste avait un effet rétroactif au 30 novembre 2004 avant l’entrée en vigueur de la réforme du niveau A.  


	
	Pour clarifier cette situation il a été demandé de préciser clairement la portée de cet arrêté royal en précisant dans son préambule que ledit arrêté royal devait permettre l’exécution du plan de personnel 2004 en application de l’article 232 de l’arrêté royal du 4 août 2004 précité.



	B.
	en ce qui concerne le volume de travail F/N et les données chiffrées communiquées

	
	Lors d’une réunion avec les fonctionnaires du SPF Finances (Monsieur Colla et Monsieur Remy) l’administration de la CPCL a demandé de motiver davantage certaines évaluations à la fois sur la nature des affaires d’étude et de conception et à la fois pour produire des chiffres absolus en ce qui concerne les affaires d’exécution.

Des précisions ont été demandées au sujet de la période de référence des données chiffrées.

Enfin il a été suggéré d’utiliser partout la même méthodologie (pondération par rapport au nombre d’emplois affectés à des tâches d’étude et de conception d’une part, à des tâches d’exécution d’autre part).


*

*                      *

Un nouveau projet d’arrêté royal a été introduit le 10 mars 2005 ainsi que des fiches techniques transmises par même courrier par l’administration au sujet de chaque service.
Le nouveau projet d’arrêté royal a été soumis aux organisations syndicales conformément à l’article 54 des LLC.

La CPCL, section plénière, a examiné ce dossier en ses séances du 17 et 24 mars 2005 et a émis en cette dernière séance l’avis suivant :
	I.
	au sujet du volume des affaires à traiter en F/N



	1.
	Service d’encadrement impôts et recouvrement 

a)
Douanes et accises (63,60 % N – 36,40 % F) : 30 % d’emplois affectés à des tâches 
d’étude et de conception.

Le pourcentage aux Douanes et accises tient du fait qu’il s’agit d’un service où les décisions se prennent essentiellement à l’administration centrale (les agents des services extérieurs ne comportant que des agents d’exécution de niveau D chargés du contrôle).  En outre le volume des affaires traitées est fortement influencé par Zaventem – Anvers et Zeebrugge.

b)
Autres services (51,10 % N – 48,90 % F) : à l’AFER 51,6% de tâches de conception, à 
l’AREC 40,9 % et à l’ISI 11,5 %.



	2.
	Service d’encadrement documentation patrimoniale

51,90 % N – 48,10 % F

Il y a 59 % d’emplois affectés à des tâches d’étude et de conception.



	3.
	Administration de la Trésorerie

50,90 % N – 49,10 % F

Il y a 53 % d’emplois affectés à des tâches d’études et de conception.



	4.
	Personnel et Organisation

55,50 % N – 44,50 % F

Il y a 48 % d’emplois affectés à des tâches d’études et de conception.



	5.
	Secrétariat et Logistique

55,10 % N – 44, 90% F

Il y a 14 % d’emplois affectés à des tâches d’études et de conception.



	6.
	Autres services d’encadrement

50,00 % N – 50,00 % F

100 % d’emplois affectés à des tâches d’études et de conception (comptabilité – budget – étude – documentation – informatique).


Pour chaque service une distinction a été faite entre les tâches d’étude et de conception et les tâches d’exécution.

Les données chiffrées communiquées portent sur les années 2003 et 2004.

Les pourcentages retenus ont été pondérés en fonction du nombre d’emplois affectés aux différentes tâches.

La jurisprudence et la méthodologie utilisées par la CPCL ont donc été correctement appliquées.
La CPCL émet dès lors, à l’unanimité des voix, un avis favorable au sujet des pourcentages retenus.

Une légère correction aux calculs doit toutefois être apportée en ce qui concerne les services suivants :

	a)
	Douanes et Accises
63,7 N – 36,3 % F au lieu de 63,6 % N – 36,4 % F (… les dossiers localisés en région de langue allemande devant être répartis 50/50).



	b)
	AFER – AREC
48,6 % F – 51,4 % F au lieu de 48,7 % F – 51,3 % N 
Au total des services d’encadrement impôts et recouvrement : 54,9 % N – 45,1 % F au lieu de 54,8 % N – 45,2 % F.


	II.
	au sujet de la rétroactivité du projet d’arrêté royal



	
	Le projet d’arrêté royal a pour but de permettre l’exécution du plan de personnel 2004, approuvé le 4 août 2004, en application de l’article 232 de l’arrêté royal du 4 août 2004 relatif à la carrière du niveau A des agents de l’Etat.

Le projet a un effet rétroactif au 30 novembre 2004 avant l’entrée en vigueur de la réforme du niveau A.

La CPCL accepte, à l’unanimité des voix, cet effet rétroactif car il s’agit de mesures résultant d’une réforme générale des carrières et du fait que les promotions se feront légalement dans les limites du nouveau cadre linguistique.  Il ne s’agit donc en aucun cas de régulariser des nominations déjà faites en l’absence de cadre.




*

*                      *

La CPCL vous invite, conformément à l’article 61, § 3, alinéa 2, des LLC, à lui faire connaître la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


